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 n° 114 159 du 21 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 août 2013 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision (…) par laquelle l’Office des Etrangers conclut au non fondement de la 

demande de séjour étudiant fondée sur l’article 9bis et 58 de la loi du 15 décembre 1980 (…), prise le 

16 juillet 2013 et notifiée le 22 juillet 2013 (…) ainsi que l’ordre de quitter le territoire qui en est le 

corollaire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance n° 34.127 du 27 août 2013 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. BODY, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. 

DARCIS loco Me S. CORNELIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1.  Le requérant est arrivé en Belgique le 26 octobre 2013 muni d’un visa D valable jusqu’au 28 

février 2013.  

 

1.2.  Le 24 juin 2013, la partie défenderesse a interpellé l’administration communale de Mons quant 

à la situation du requérant.  

 

1.3.  Le 16 juillet 2013, la partie défenderesse a délivré au requérant une décision de rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant. 
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Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 22 juillet 2013, constitue le premier acte attaqué et est 

motivée ainsi qu’il suit :  

 

« MOTIVATION : 

 

L'intéressé est arrivé en Belgique le 26/10/2012 avec un visa « D » délivré par le poste diplomatique 

belge à Dakar sur base d'une admission à l'Université de Mons pour l'année académique 2012-2013. Il 

a été placé sous document de séjour provisoire (attestation d'immatriculation) valable quatre mois à 

dater de l'entrée sur le territoire. L'intéressé est en séjour irrégulier depuis le 1 er mars 2013. 

 

L'intéressé ne fournit ni document émanant de l'établissement pour lequel il avait obtenu un visa, ni 

explication. En date du 28 janvier 2013, il transmet un reçu attestant du versement d'une caution de 10 

euros pour participation à un module du PMTIC, sans précision quant à la période et la durée de la 

formation. 

 

A la suite d'une demande de l'Office des Etrangers transmise en date du 24/6/2013, l'intéressé fournit 

diverses pièces qui peuvent être considérées comme formant une demande introduite en application de 

l'art. 9 bis, en dehors du séjour régulier. La demande d'informations en rapport avec le projet d'études 

émanant de l'Office des Etrangers, la requête en application de l'art. 9 bis est considérée comme 

recevable. 

 

L'intéressé fournit 3 pièces datées du 29 avril 2013 attestant du suivi de formations auprès de la Région 

wallonne (Emploi et formation) pour un total de 48 heures. Il produit également une attestation 

d'inscription pour l'année académique suivante (2013-2014) à la Haute Ecole Provinciale du Hainaut 

Condorcet en ter année de bachelier en communication. L'attestation visant des cours conformes à 

l'art. 58 mais débutant quelque cinq mois plus tard (présence exigée avant le 1 décembre 2013) et 

étant subordonnée notamment à la présentation du dossier administratif complet, un titre de séjour 

d'étudiant ne peut pas être accordé. Accessoirement, l'intéressé fournit un certificat médical 

d'incapacité de travail du 05/12/2012 au 31/01/2013 qui n'est pas pertinent et ne justifie pas l'octroi d'un 

séjour de septembre 2013 à octobre 2014. 

 

L'intéressé ne produit pas de preuve de moyens de subsistance suffisants tels que requis par l' article 

60 de la loi du 15/12/1980. II ne produit ni engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32 

mentionnant l'établissement fréquenté ou à fréquenter, ni attestation de bourse ou de prêt, ni preuves 

de ressources personnelles régulières. L'annexe 32 relative aux études 2012-2013 à l'Université de 

Mons (non fréquentée) ne peut pas être prise en compte. » 

 

Le second acte attaqué, qui a été notifié au requérant le même jour, est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DÉCISION : 

 

[x I article 7, alinéa 1 er, 2°, de la loi et article 100, alinéa 4, de l'arrêté royal : demeure dans le 

Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 de la loi; porteur d'un visa D de type B1+B3 

délivré en vue de la fréquentation de l'Université de Mons, l'intéressé demeure dans le Royaume 

depuis le 26/10/2012 et a été mis sous Al (attestation d'immatriculation) valable jusqu'au 28/02/2013. 

Il n'a pas produit l'inscription définitive émanant de l'UMons ayant permis la levée du visa. L'AI est 

périmée depuis le 1er mars 2013 et l'intéressé n'a ni produit l'inscription définitive conforme à l'article 59 

de la loi et ni fourni aucune explication dans le délai des quatre mois. En date du 8 juillet 2013, il a 

introduit des documents qui ont été assimilés à une demande en application de l'art. 9bis. La demande 

a été rejetée le 16/7/2013.» 

 

2. Exposé du moyen unique. 

 

2.1.   Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 9 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; De la 

violation de l’article 58 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. » 

 

2.2.   En ce qui s’apparente à une seconde branche, il estime que la partie défenderesse aurait dû 

prendre en compte l’attestation de prise en charge valable jusqu’en septembre 2013 et ce, d’autant plus 



  

 

 

CCE X - Page 3 

qu’il avait signalé être en attente de l’attestation suivante. Dès lors, la partie défenderesse aurait dû à 

tout le moins, lui laisser un délai afin de transmettre ce nouveau document et pouvoir statuer sur tous 

les éléments du dossier.  

 

3. Examen du moyen unique. 

 

3.1. En ce qui concerne la seconde branche du moyen unique, il ressort de l’article 58 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 que :  

 

« Lorsque la demande d'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume est introduite […] 

par un étranger qui désire faire en Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre une 

année préparatoire à l'enseignement supérieur, cette autorisation doit être accordée si l'intéressé ne se 

trouve pas dans un des cas prévus à l'article 3, alinéa 1er, 5° à 8°, et s'il produit les documents ci-

après: 

1° une attestation délivrée par un établissement d'enseignement conformément à l'article 

59; 

2° la preuve qu'il possède des moyens de subsistance suffisants; 

3° un certificat médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées 

à l'annexe de la présente loi; 

4° un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit 

commun, si l'intéressé est âgé de plus de 21 ans ».  

 

Le Conseil constate que ces hypothèses sont formulées de manière cumulatives par le législateur en 

telle sorte que si le requérant ne remplit pas une de ces conditions, la demande doit être rejetée. 

 

En l’espèce, force est de constater que l’acte attaqué repose sur deux motifs, à savoir le défaut 

d’inscription à un établissement scolaire et l’absence de preuve de moyens de subsistances suffisants. 

 

Dès lors, en ce que le requérant estime que le motif de l’acte attaqué portant sur l’absence de 

justification de prise en charge est un motif surabondant, le Conseil estime que cette affirmation n’est 

pas fondée. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que l’acte attaqué est notamment motivé sur le fait que : 

 

« L'intéressé ne produit pas de preuve de moyens de subsistance suffisants tels que requis par l' article 

60 de la loi du 15/12/1980. II ne produit ni engagement de prise en charge conforme à l'annexe 32 

mentionnant l'établissement fréquenté ou à fréquenter, ni attestation de bourse ou de prêt, ni preuves 

de ressources personnelles régulières. L'annexe 32 relative aux études 2012-2013 à l'Université de 

Mons (non fréquentée) ne peut pas être prise en compte. » 

 

Or, il apparaît clairement à la lecture du dossier administratif que l’attestation de prise en charge 

déposée à l’appui de la demande de renseignement de la partie défenderesse est libellée de telle sorte 

qu’elle ne couvre que l’ « année académique 2012-2013 », élément non contredit par le requérant qui 

précise clairement en termes de requête « être en attente de l’attestation suivante pour la prise en 

charge 2013-2014 ».   

 

Dès lors, c’est à bon droit que la partie défenderesse a pu considérer qu’une des conditions 

cumulatives de l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’est pas remplie, en telle sorte que 

ce seul motif suffit à fonder l’acte attaqué. En effet, selon la théorie de la pluralité des motifs, le juge 

n’annule pas une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont 

illégaux lorsqu’il résulte de l’instruction que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait 

retenu que le ou les motifs légaux.  

 

Concernant le dépôt ultérieur de ce document ainsi que la demande de délai, le Conseil constate que 

c’est à bon droit que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de cet élément, dans la mesure où il 

ressort de sa demande d’autorisation de séjour qu’il n’apporte aucune justification quant à l’absence de 

ce document actualisé. Les explications apportées à ce sujet en termes de requête ne peuvent être 

prises en compte dans le cadre du présent contrôle de légalité, dans la mesure où il ressort du dossier 

administratif qu’elles ne constituent nullement une cause de force majeur. Le Conseil entend rappeler 

que la légalité de l’acte attaqué doit s’apprécier en fonction des éléments que le requérant a fait valoir à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur les articles 58 et 9 bis de la loi précitée du 15 
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décembre 1980. Or, la nouvelle attestation n’avait pas été transmises à la partie défenderesse au 

moment de la prise de la décision attaquée. Ainsi, les éléments qui n’ont pas été portés, en temps utile, 

à la connaissance de l’autorité, par le requérant, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, 

ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de 

ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris. 

 

3.3. En ce qui concerne la première branche, le Conseil constate que les considérations relatives à 

l’inscription du requérant, fussent-elles pertinentes, se rapportent à un motif surabondant de la décision 

attaquée, le motif examiné dans le cadre de la seconde branche suffisant à motiver valablement l‘acte 

attaqué, en sorte que le Conseil ne peut avoir égard à ces observations dans le cadre du présent 

contrôle de légalité. 

 

3.4.  S’agissant du deuxième acte attaqué, le Conseil constate qu’il s’agit d’une conséquence du 

premier acte attaqué, et que cette décision ne fait pas l’objet par le requérant de grief spécifique. Dans 

la mesure où les griefs à l’encontre du premier acte attaqué ne peuvent être considérés comme fondés, 

ainsi qu’il a été exposé supra au point 3.2, la légalité du second acte attaqué n’est pas valablement 

contestée. 

 

3.5. Le moyen unique n’étant pas fondé, la requête doit être rejetée. 

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.   Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille treize par : 

 

 

M. P. HARMEL, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

Mme S. MESKENS, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


